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1. Introduction

La präsente expertise vise ä mettre en evidence les consequences qu’entramerait, 
pour l’approvisionnement energetique de la Suisse, l’acceptation par le peuple, en 
automne 1990, des initiatives de l’«abandon du nucleaire» et du «moratoire». L’initia- 
tive de l’abandon demande que soit interdite l’exploitation de nouvelles centrales 
nucleaires. Les installations existantes seront desaffectees le plus rapidemment possi- 
ble. Quant ä l’initiative du «moratoire», eile reclame une pause de reflexion de dix 
ans, avant qu’une decision ne soit prise quant ä la construction de nouvelles centrales. 
Cette pause est censöe permettre la definition de nouveaux objectifs de politique 
energetique et l’adoption de mesures conduisant ä renoncer ulterieurement ä l’energie 
nucleaire.

Les experts sont bien conscients de la difficulte qu’il y a ä tirer les consequences d’une 
teile decision, d’autant plus que les effets n’en seront en grande partie perceptibles 
qu’ä partir de l’an 2000. De plus, nous sommes au centre d’une nouvelle revolution 
technologique qui va profondement modifier notre mode de production, qui promet 
de rendre nos bätiments «intelligents», de modifier l’equipement de nos logements 
bien plus encore que ne l’ont fait les appareils menagers et l’equipement radio-TV, 
pour ne citer que ces exemples. Nous devons encore nous attendre ä un enorme 
accroissement de la production de biens et de services qui va augmenter considerable- 
ment notre prosperite. Mais naturellement, chaque franc gagne et depense se traduit 
directement ou indirectement par une demande d’energie. En outre, la solution de 
nouveaux problemes comme ceux du recyclage des dechets necessitera des quantites 
d’energie supplementaires dont nous n’avons encore aucune idee aujourd’hui.

La prochaine votation constitue une etape de la guerre du nucleaire qui dure depuis 
döjä pas mal de temps. La question posee est la suivante: faut-il recourir ä des centrales 
nuclöaires un million de fois plus puissantes que les usines thermiques ou cette 
technique comporte-t-elle de trop grands risques? II s’agit de savoir en outre si nous 
disposons d’autres techniques ou bien si nous sommes ä meme d’en dcvelopper 
certaines, notamment le solaire, qui, couplees aux economies d’energie, permettraient 
de renoncer au nucleaire ou encore si ce dernier est indispensable, du moins dans 
une periode transitoire.

II y a eu plusieurs phases technologiques au cours de l’histoire humaine. Au debut, 
l’homme ne disposait pas d’autres energies que de celles contenues dans la nourriture 
et dans le bois de chauffage. Plus tard, il a reussi ä maitriser les energies hydraulique 
et eolienne, puis il a exploite les agents energetiques fossiles et les a transformes en 
Energie mecanique. Ce savoir-faire constitue la base de la revolution industrielle et 
marque le debut de l’explosion de la consommation d’energie. Nous maitrisons la
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technique des centrales nucleaires depuis le milieu de ce siede. Cette technique encore 
recente est parvenue au stade de la maturite et couvre aujourd’hui environ 17% de 
la production mondiale d’electricite. Elle est toutefois encore susceptible d’importants 
developpements (securite, maitrise de la reaction en chame); mieux, eile appelle 
certains developpements (dans le domaine de l’elimination des dechets par exemple). 
La prochaine etape pourrait etre celle de l’energie solaire.

Besoins de l'humanite en energie primaire

Dans cette perspective, faut-il absolument recourir ä l’energie nucleaire ou est-il 
possible de sauter cette etape? Peut-on prolonger la periode de l’energie fossile jusqu’ä 
ce que l’energie solaire prenne le relais?

La röponse ä cette question depend de Involution de la consommation mondiale 
d’energie. Selon toute vraisemblance, celle-ci va tripler, voire quadrupler au cours 
des prochaines decennies. Raisons de cette evolution: la croissance probable de la 
population mondiale qui devrait atteindre 10 milliards d’individus, et les exigences 
des pays seuils et des pays en developpement qui aimeraient atteindre un niveau de 
vie semblable au nötre.

Quel est donc l’agent energetique qui devrait couvrir ces besoins supplementaires 
dans le futur? Aujourd’hui, les agents fossiles assurent plus de 80% de la consomma­
tion, avec les consequences que l’on sait sur le climat de la planste. Les deux exigences 
cumulees de l’evolution demographique probable et les besoins justifiös d’elevation 
du niveau de vie signifient que dans quelques döcennies, les agents energdtiques 
fossiles ne pourront plus couvrir qu’un quart de la consommation totale d’energie! 
De plus, les climatologues demandent une röduction de 20% de la consommation 
d’agents energetiques fossiles.
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A l’heure actuelle, l’energie nucleaire apparait techniquement et economiquement 
comme la seule qui soit ä meme d’assurer en grande partie cette fonction de rempla- 
cement dans les prochaines decennies. Ce qui est en cause ici est moins la part 
aujourd’hui encore modeste de l’energie nucleaire que son potentiel de croissance. 
Certes, Tchernobyl a montrd que cette Evolution comporte eile aussi des risques 
importants.

Pour les uns, la solution du probleme energetique passe par les Economies, pour les 
autres, il faut miser sur le solaire et sur l’hydrogene. Dans le monde entier, les 
opposants au nucleaire sont tres largemnent convaincus que ces moyens permettent 
aujourd’hui dejä de resoudre les problemes de l’energie ä l’echelle de la planste et 
qu’ils seront ä coup sür la solution de l’avenir, pour peu qu’on le veuille vraiment. 
Pourtant, personne ne peut predire aujourd’hui avec certitude quand et dans quelles 
conditions les besoins energetiques de l’humanite pourront etre assures par des sources 
d’energie renouvelables. Les experiences accumulees par le passe sont lä pour nous 
rappeier qu’il s’ecoule toujours beaucoup de temps entre l’elaboration d’un projet- 
pilote et sa concretisation technique et economique, puis son application sur le 
marche. II n’en reste pas moins que ces nouvelles techniques doivent etre encouragees 
et pourront resoudre une partie du probleme. Mais la question essentielle reste la 
suivante: l’energie nucleaire demeure-t-elle indispensable pour un certain temps, oui 
ou non?

L’abandon du nucleaire en Suisse ne doit pas constituer une solution egoi'ste adoptee 
aux depens des autres pays; au contraire, compte tenu de Involution globale evoquee 
ci-dessus, l’attitude de notre pays doit etre un exemple generalisable. Nous serons 
probablement contraints, dans le courant de la prochaine decennie, de preciser notre 
point de vue sur cette question controversee. La politique Energetique actuelle de la 
Suisse est de facto une politique de moratoire qui consiste ä differer les decisions 
energetiques et ä rejeter les projets qui impliquent le nucleaire (par exemple projets 
de chaleur ä distance comme TRANS WAL).

1.1. But de la presente etude

Elle se propose d’examiner les consequences de l’abandon du nucleaire ou du mora­
toire. Son propos n’est pas d’invoquer des arguments pour ou contre les centrales 
nucleaires, mais d’examiner la Situation ä laquelle on peut s’attendre sans centrales 
nucleaires. Le dossier qui suit tente de r6pondre aux questions suivantes:

— A quelle demande d’energie finale faut-il s’attendre?
— Quelle sera la demande probable d’electricite?
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— Quelle quantite d’electricite est-il possible de produire par le couplage-chaleur 
force et par la technique solaire?

— Quelle quantite d’electricite est-il possible d’economiser sur la base d’un consensus 
helvetique?

— Quel sera le deficit en electricite en cas d’abandon du nucleaire, en depit des 
efforts de substitution et d’economies?

— A quelles consequences economiques, ecologiques et sociales faut-il s’attendre?

1.2. Procedure

Ce document ne decrit pas un nouveau modele energetique. II part de l’analyse des 
sources traitant de cette question. II contient toutefois une appreciation de ces sources. 
A partir de reflexions sur la plausibilite de teile ou teile evolution, nous avons adopte 
les valeurs qui nous apparaissent vraisemblables. C’est ainsi qu’ont ete degagees 
les hypotheses d’evolution de la demande d’energie finale (chapitre 2), de l’offre 
d’electricite et des lacunes probables dans l’approvisionnement (chapitre 3). Les 
mesures destinees ä combler ces lacunes dans l’approvisionnement (chapitre 4) 
ont ete subdivisees en production supplementaire ä partir d’autres sources (para- 
graphes 4.1. et 4.2.) — chiffres ä nouveau fondes sur des rapports existants — et 
efforts d’economies (paragraphe 4.3.). Au chapitre 5, nous tirons nos conclusions 
fondees sur les resultats obtenus.

2. Evolution de la demande d’energie finale

Entre 1960 et 1973, la consommation totale d’energie finale s’est accrue en Suisse de 
plus de 6,5% par an en moyenne. Cette progression a ete nettement superieure ä la 
croissance du produit national brut reel (4,4% par an). Depuis 1973 jusqu’au milieu 
des annees quatre-vingt, l’augmentation de la consommation a ete ramenee ä 0,6% 
par an en moyenne (PIB 0,7% par an). Mais pendant cette periode, la part respec- 
tive des differents agents energetiques n’est pas demeuree stable. Alors que la 
consommation d'huile de chauffage a eu tendance ä diminuer ä partir de 1973, celle 
de carburants, de gaz et d’electricite a augmente (1).

Toujours entre 1960 et 1973, la consommation totale d’electricite a augmente en Suisse 
de 4,7% par an en moyenne. Pour des raisons conjoncturelles et gräce ä l’amelioration 
du degre d’efficacite Energetique des appareils electriques, cette croissance a pu etre 
ramenee ä 3% par an. Les taux de consommation les plus eleves ont ete enregistres



dans les secteurs des menages et de l’artisanat, dans l’agriculture et les services, alors 
qu’ils ont ete inferieurs ä la moyenne dans l’industrie et les transports (1).

II est extremement difficile d’etablir des previsions fiables quant ä l’evolution future 
de la demande d’electricite ou d’energie finale sur une assez longue periode. De meme 
qu’au debut des annees cinquante, l’introduction de l’electronique dans le me nage, 
le bureau et l’industrie etait encore inimaginable et qu’il aurait ete impossible alors 
de prevoir correctement cette evolution, nous ignorons par exemple les techniques 
qui vont etre mises au point ainsi que leurs applications. D ’autre part, nombre de 
previsions elaborees dans les annees septante ont surestime la progression de la 
consommation d’energie totale, principalement en raison de recherches insuffisantes 
sur les extrapolations de la croissance exponentielle enregistree jusqu’alors.

On s’efforce de reduire l’incertitude en decomposant la demande actuelle en segments 
de groupes de consommateurs plus uniformes pour lesquels il est plus facile de definir 
l’evolution future (chauffage des locaux d’habitation, par exemple) (2).

II peut y avoir de grandes differences dans l’estimation de la demande selon les 
hypotheses de base et les conditions annexes. Les donnees en question peuvent porter 
sur l’evolution economique ou sociale, mais aussi sur la politique energetique appli- 
quee. Celle-ci determine la preference pour certains agents energetiques ou le frein 
mis ä l’utilisation de l’un ou l’autre; eile favorise la consommation ou au contraire 
les economies.

2.1. Description des etudes et scenarios divers

Differentes etudes ont ete menees en Suisse sur le theme de l’evolution de la 
consommation et de l’offre d’energie. La plupart d’entre elles ont vu le jour ä la suite 
d’evenements survenus dans la politique energetique mondiale. C’est ainsi que dans 
les annees septante, ä la suite du choc petrolier, le Conseil federal a donne mandat 
ä une Commission d’elaborer une Conception globale de l’energie (CGE). Cette etude 
portait sur le remplacement du petrole. Quant ä l’etude du Groupe d’experts «scena­
rios energetiques» (GESE), eile a 6te lancee au lendemain de l’accident nucleaire de 
Tchernobyl du 26 avril 1986. La question ä laquelle eile devait repondre etait celle 
de la possibilitö d’abandonner l’energie nucleaire. Les etudes d’Informata et d’Infras 
ont egalement ete entreprises ä partir notamment de la controverse sur l’abandon du 
nucleaire. Le «Rapport des Dix», septieme du genre, est une publication de l’Union 
des centrales suisses d’electricite qui sert surtout ä informer le public et contribue ä 
l’elaboration de la politique d’approvisionnement du marche de l’electricite.

Le present dossier ne cherche pas ä completer la longue liste des previsions de 
consommation. II tend bien plutot ä confronter l’offre et la demande sur la base des
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etudes dejä faites dans le but de tirer des conclusions sur la couverture des besoins 
en electricite.

2.1.1. Etüde du GESE:

Independamment des travaux relatifs ä la Conception globale de Energie qui remon- 
tent aux annees septante, l’etude du groupe d’experts «scenarios energetiques» est la 
plus complete qui ait ete realisee en Suisse dans ce domaine. Conformement au 
mandat du Conseil federal, eile devait montrer les conditions, les possibilites et les 
consequences d’un abandon de l’energie nucleaire ä partir de scenarios. Pas moins 
de vingt-deux scenarios ont ete examines. Les experts ayant estime que de plus gros 
efforts d’economies d’energie s’imposaient, ils ont choisi comme reference une evolu- 
tion impliquant une politique energetique renforcee. Les scenarios sont elabores ä 
partir d ’hypotheses differentes concernant l’evolution economique (RE 1, RE 2) et 
la politique d’economies (S 0, S 1, S 2, S 2-).

Evolution Economique:

L’etude prend pour base des modeles du Centre saint-gallois d’etudes prospec- 
tives. Pour tenir compte de l’incertitude relative ä l’evolution economique 
pendant quarante ans, deux calculs ont 6t6 faits, l’un admettant une croissance 
economique plus soutenue (RE 1), l’autre une croissance economique plus 
moderee (RE 2).

Croissance Population PIB OCDE PIB CH Pers. occup. CH
(en % par an) RE1 RE2 RE1 RE2 RE1 RE2 RE1 RE2

1985-2000 0.4 0.2 2.8 2.0 2.0 1.3 0.0 -0.2
2000-2025 0.0 -0.1 2.8 1.7 1.8 1.0 0.0 -0.2

Politiques d ’economies:

Differentes politiques ont ete definies pour decrire les efforts d ’economies. 
Elles vont de la politique d’economies S 0 qui ne prevoit pas de renforcement 
des efforts d’economies ä la politique d’economies S 3 qui confere une priorite 
absolue aux economies d’eiectricite et ä la substitution.

Politiques d ’economies S 0:

La politique d’economies S 0 prevoit l’amelioration du degre d’efficacite 
energetique sans renforcement de la politique energetique existante.
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Politique d ’iconomies S 1:

La politique de ref6rence S 1 se fonde sur le programme de politique energe- 
tique de la Confederation et des cantons. Elle prend en consideration ä partir 
de 1995 les consequences d’un article energetique et l’adoption d’une loi sur 
l’energie. Les mesures prevues se concentrent surtout sur les economies 
d’energie dans les bätiments. Ces hypothöses equivalent ä un renforcement de 
la politique energetique actuelle.

Politique d ’economies S 2-:

Elle prend pour hypothese des efforts resolus d’economies. Elle se fonde sur 
l’adoption d’une loi sur l’economie electrique (1992), d’un article energetique 
et d’une loi sur l’energie. Elle met l’accent sur une rapide amelioration des 
degres techniques d’efficacite energetique, sur les tarifs axes sur les coüts 
marginaux ainsi que sur la promotion des energies renouvelables. Les normes 
techniques sont plus rigoureuses que celles qui sont prevues dans le cadre de S 1.

Politique d ’economies S 2:

La politique d’economies S 2 est un renforcement de S 2-. Elle prevoit en 
outre des subventions pour exploitation rationnelle de l’energie ainsi que des 
normes plus rigoureuses de consommation. Cette politique est appliquee au 
scenario qui postule la fin de l’energie nucleaire pour l’an 2025.

II en decoule par exemple les scenarios suivants:

Scenario de reference R 1 (RE 1, S 1):

Ce scenario se fonde donc sur l’hypothese d’une croissance economique plutöt 
soutenue, liee ä une politique d’economies. Du cöte de l’offre, on construit 
des centrales nucleaires lorsque celles-ci sont necessaires.

Scenario de reference R 2 (RE 2, S 1):

Ce scenario correspond au scenario de reference R 1, mis ä part le fait qu’il 
prend pour hypothese une croissance economique plus moderne.
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Scenario de l’abandon A  2025 (RE 1, S 2):

Ce scenario compte avec une politique d’economies assez rigoureuse et une 
croissance economique plutöt soutenue. Pour ce qui est de l’offre, il prevoit 
un abandon progressif de l'energie nucleaire d’ici Fan 2025. II prend en 
consideration aussi certaines conditions annexes. Pas de terme ä l’extension 
des usines hydrauliques, application de la Strategie de lutte du Conseil federal 
en matiere d’emissions totales de S02, NOx et HC, consommation totale 
d’energie fossile pas plus ölevee que dans le scenario de reference.

2.1.2. Septieme «Rapport des Dix»:

Le septieme «Rapport des Dix» fait le point sur les perspectives d’approvisionnement 
en electricite jusqu’en l’an 2005. II vise ä deceler ä temps une eventuelle lacune dans 
l’approvisionnement d’ölectricitö en confrontant l’estimation de la demande et de 
l’offre. La demande a ete etablie sur la base de modeles econometriques et sectoriels. 
Le resultat final de consommation non influencee tient compte de l’effet d’efforts 
d’economies et de substitution accrus. En ce qui concerne l’offre, les contributions ä 
la production des producteurs suisses ainsi que l’acquisition ä l’etranger ont ete prises 
en compte.

Evolution economique:

Les previsions relatives ä l’evolution economique se fondent sur les conditions 
generales degagees par le Centre saint-gallois d’etudes prospectives (scenario 
de base), mais eiles admettent une croissance de la population et du produit 
interieur brut superieure ä celles des deux scenarios de references de l’etude 
du GESE.

Croissance 
(en % par an)

Population PIBCH PIB Industrie

1985-1995 0.35 1.8 1.3
1995-2005 0.04 2.2 1.9
2005-2015 0.19 2.0 1.6
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Politique d ’economies:

L’hypothese admise est qu’il n’y aura pas de loi plus contraignante sur l’energie 
et que les economies se realiseront sur une base spontanee.

Scenario «demande non influencee»:

Ce calcul se fonde sur deux modeles dont Tun est econometrique et l’autre 
sectoriel. La synthese et la ponderation des deux est le fait des entreprises 
Electriques.

Scenario «demande influencee»:

La consommation finale influencee est la consommation d’electricite effective- 
ment attendue. Elle decoule de la demande non influencee ä laquelle s’ajoutent 
les effets des mesures d’economies et de substitution.

2.1.3. Etüde Informata:

Cette Etüde avait pour objectif d’etudier les consequences d’un abandon du nucleaire 
par la Suisse. Le modele sectoriel utilise pour estimer la demande et la confronter ä 
l’offre est fonde sur une approche sectorielle qui consiste ä comptabiliser separement 
les besoins de groupes de consommateurs aussi homogenes que possible. II ne contient 
des extrapolations ä partir du passe que pour des entites assez faciles ä definir.

Evolution economique:

Ce modele considere l’evolution sectorielle. Le nombre des emplois 
n’augmente plus que legerement, mais un transfert s’opere en direction des 
postes de bureau. L’electrification des postes de travail se poursuit. La popu- 
lation stagne et le nombre des menages, apres avoir atteint un plafond, diminue 
legerement. L’informatisation va egalement operer une percee dans les mena­
ges. Dans le domaine des transports, une certaine Evolution se fait en direction 
des vEhicules Electriques.
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Scenario de la demande decoulant du marche:

La tendance ä remplacer d’autres agents energetiques par l’electricite se 
poursuit. Elle se trouve encore renforcee par la volonte de proteger l’environ- 
nement. L’effet de substitution des applications de l’electricite sous forme de 
r6cup£ration de chaleur dans le domaine du chauffage des bätiments est pris 
en compte. II n’implique neanmoins aucune augmentation de la puissance de 
pointe installee au sein du syst6me suisse d’approvisionnement en electricite.

Ce scenario prend pour hypothese une baisse continue des taux de croissance 
de la consommation d’electricite.

Scenario de la demande influencee :

Ce sc6nario, fonde sur l’idee d’une rarefaction de l’offre d’electricite, prevoit 
des economies partout oü cela est possible. II n’escompte toutefois aucune 
perte de confort et l’economie dispose de l’electricite dont eile a besoin.

2.1.4. Etüde Infras:

L’etude Infras a pour but de montrer que l’abandon de la technologie nucleaire est 
possible. Elle examine la consommation et la production d’electricite, les potentiels 
d’6conomies et les solutions de rechange en ce qui concerne la production ainsi que 
les instruments de politique energetique applicables et leurs consequences. L’etude 
arrive ä la conclusion que, moyennant beaucoup d’economies, l’abandon du nucleaire 
est possible sans que l’economie n’ait ä en pätir.

Evolution iconomique:

Le scenario est fonde sur une croissance reguliere de l’economie suisse. Par 
rapport ä 1985, la richesse nationale devrait progresser de 45% jusqu’en 
Fan 2020.

Politique d ’economies:

Elle inclut l’introduction d’une loi sur l’economie eiectrique et un impöt sur 
l’energie, ainsi que des prescriptions techniques sur la consommation d’electri­
cite des appareils et l’adaptation des reglements de construction.
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2.2. Resume

2.2.1. Demande d ’energie finale

Les graphiques suivants montrent revolution possible de la demande d’energie finale 
teile qu’elle ressort des differentes etudes:

Demande d’energie finale, total (PJ)

950 - -  

900 - -  

850 - -  

800 - -  

750 - -

II
700 - -

650 - -

600 - -  

1985

B  Staiistique globale de Energie 

A  Scenario RI GESE 

♦  Scenario R2 GESE 

A  Scenario «abandon» GESE 

O '  Scenario «marche» Informata

En ce qui concerne le calcul de revolution de la demande, des differences sensibles 
apparaissent dans les resultats des differentes etudes. Elles sont fonction des diffe­
rentes hypotheses admises quant ä revolution economique et sociale et ä leurs 
repercussions. La premiere conclusion qui se degage est que meme dans les etudes 
qui n’envisagent pas d’influence de la demande, on arrive ä un certain plafond, voire 
ä un 16ger recul. Dans le cas d’Informata par exemple, ce recul est imputable ä la 
Stagnation de la population et du nombre des menages ainsi qu’ä certains effets de 
substitution.
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2.2.2. Demande d’agents energetiques fossiles

Demande d’energie finale: petrole, gaz, charbon (PJ)

■  Statistique globale de l'önergie

▲ Scenario RI CESE

^  Scenario R2 GESE

A  Scenario «abandon» GESE

O ' “Marche» nucleaire Informata

2.2.3. Demande d ’ilectricite

Demande d'energie finale: electricite

1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025

B  Statistique globale de lenergie 

A  Scenario RI GESE 

♦  Scdnario R2 GESE 

A  Scenario «abandon» GESE

o Rapport des Dix

Scenario «marche» Informata 

&  Scdnario »abandon» Infras
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En ce qui concerne l’electricite, les scenarios qui n’envisagent pas d’influence sur le 
marche prevoient une croissance continue de la demande; en revanche, les autres 
scenarios, suivant la vigueur des interventions prevues, concluent ä une croissance 
ralentie, ä une Stagnation, voire un leger recul. Dans le «Rapport des Dix» qui ne 
prevoit pratiquement pas d’influence et dans le scenario Informata du marche, il n’est 
guere question de Saturation de la demande d ’electricite. Ce resultat s’explique par 
les hypotheses economiques de poursuite de la substitution de l’electricite ä d’autres 
agents energetiques (par exemple, chauffage des locaux, transports individuels). Ces 
deux etudes admettent meme en partie que l’evolution qu’elles prevoient pourrait 
s’accentuer au für et ä mesure de l’adoption de dispositions plus rigoureuses sur la 
protection de l’environnement et de la baisse relative du prix de l’electricite. En outre, 
l’augmentation du nombre des postes de travail et la multiplication des appareils de 
bureau jouent un röle non negligeable (2). Sur ce point precisement, les conclusions 
de ces etudes different sensiblement de celles du scenario de reference du GESE.

Mais la quasi-totalite des Etudes s’accordent ä reconnaitre que la progression ne doit 
pas revetir l’ampleur qu’elle a eue jusqu’ä maintenant. II faut mener une politique 
Energetique qui mette l’accent principal sur les Economies. Les opinions ne divergent 
massivement que sur les notions quantitatives. Les uns veulent des Economies essen- 
tiellement spontanEes appuyEes le cas EchEant par des campagnes d’information 
ciblEes. Les autres comptent avec des efforts d’Economies soutenus fondes sur un 
article EnergEtique et une loi sur Feconomie EnergEtique, des prescriptions concretes 
en matiere d’isolation et de consommation, etc. Les differentes approches utilisEes 
pour le calcul de la demande d’energie finale se traduisent par de notables diffErences 
dans les rEsultats. Elles pretent d’ailleurs aussi le flanc ä la critique. Certains estiment 
que les potentiels d’Economies envisagEs dans les scEnarios du GESE sont beaucoup 
trop ElevEs et par consEquent irrEalistes, d’autres au contraire reprochent aux publi- 
cations des producteurs d’ElectricitE de n’aborder la question des Economies que du 
bout des levres et en termes vagues.

3. Offre d’electricite 
et lacunes dans l’approvisionnement

3.1. Production indigene, droits de prelevement et obligations d'exportation

La Suisse est en mesure de produire de 1’ElectricitE ä l’aide de centrales hydrauliques, 
de centrales thermiques conventionnelles (huile lourde ou lEgere) et de centrales
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nucleaires. La part des centrales hydrauliques dans la production totale d’electricite 
a atteint 57% en 1989, celle des centrales nuclöaires 41% et celles des centrales 
thermiques conventionnelles 2% (5).

Differentes entreprises suisses d’electricite se sont assurees contractuellement des 
droits de prelevement ä long terme sur les centrales nucleaires franfaises. Des l’an 
2000, ces prelevements atteindront au total 2 250 MW, soit l’equivalent de la puissance 
de deux centrales de la taille de Gösgen (3). C’est la raison pour laquelle on a pu dire 
que Kaiseraugst et Graben «etaient dejä construites».

Les droits de prelevements allemands sur la centrale nucleaire de Leibstadt sont 
valables pour 30 ans. L’energie ainsi fournie — 514 GWh — n’est donc pas disponible 
pour l’approvisionnement de notre pays. Les participations etrangeres dans les centra­
les hydrauliques suisses sont deduites au depart et ne sont pas comptabilisees comme 
des exportations (3).

Les tableaux suivants fournissent quelques donnees concernant la puissance des 
centrales nucleaires suisses, la date de leur mise en Service, celle de leur desaffectation 
basee sur leur duree de vie previsible ainsi que les droits de prelevements sur les 
centrales nucleaires franjaises (1, 3):

Centrale Mise en Service Mise hors service Puissance installee (MW)

Beznau1 1969 2009 350
Beznau II 1971 2011 350
Mühleberg 1972 2012 320
Gösgen 1979 2019 940
Leibstadt 1984 2024 990

Droits de prelevement Debüt Fin Puissance nette (MW)

Fessenheim 1977 Duree de vie 267
Bugey 1977 Duree de vie 324
Cattenom 1989 Duree de vie 200
Cattenom 1989 Option duree de vie 550
Parc EDF* 1994-1996 Duree de vie 300
Parc EDF* 1995-2000 Duree de vie 600

* Parc EDF: parc des centrales nucleaires d ’Electricitö de France.

3.2. Scenario du moratoire

Le texte de l’initiative exige que durant les dix annees qui suivent l’acceptation de 
l’initiative, aucune autorisation (generale, de construire, de mise en Service, d’exploi-
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tation) ne sera aeeordee pour de nouvelles installations destinees ä la production 
d’energie atomique. Sont considerees comme nouvelles les installations qui n’etaient 
pas au bön^fice d’une autorisation de construire le 30 septembre 1986. Cette disposi- 
tion visait au premier chef ä empecher la realisation de Kaiseraugst. Le texte de 
l’initiative du moratoire ne traite pas des droits de prclevement d’electricite d’origine 
nucleaire sur les centrales etrangeres. Cela signifie que de nouveaux contrats d’impor- 
tation pourront etre conclus. Un deficit dans l’approvisionnement en electricite serait 
donc compense par des importations supplementaires.

3.3. Scenario de l'abandon

Si l’on s’en tient au texte de l’initiative, les installations nucleaires existantes doivent 
etre desaffectees le plus rapidement possible. Elles ne pourront pas etre renouvelees. 
Cette disposition devrait conduire ä un abandon progressif de l’energie atomique sitöt 
que les centrales existantes auront depasse leur duree de vie.

La premiere centrale nucldaire, Beznau I, devrait etre desaffectee aux alentours de 
2090. D ’ici lä, les divers scenarios de l’offre ne se differencient que peu. Selon les 
estimations du Rapport des Dix (projections jusqu’en 2005 seulement) et le scenario 
GESE (A2025), l’offre d’electricite devrait evoluer de la fafon suivante:

— La production hydraulique continuera d’augmenter legerement, mais de fafon 
faible des 2015. Par rapport ä 1985, la production devrait croitre d’environ 19 PJ 
(petajoules) d’ici l’an 2025.

— L’offre d ’electricite provenant des centrales nucleaires diminuera ä partir de 2005 
(mise hors Service de Beznau I en 2009); en 2015, eile devrait s’elever aux deux 
tiers de la production actuelle et atteindre le niveau zero en 2025.

— La production provenant des centrales thermiques conventionnelles devrait se 
maintenir ä son niveau actuel. On admet une Prolongation de la duree d’activite 
des centrales actuelles, voire leur remplacement.

— Les nouvelles energies et les efforts de substitution (couplage chaleur-force 
<C C F>, p. ex.) ne sont pas pris en compte ici car leur apport depend essentielle- 
ment du scenario choisi. Cette question est traitee dans un chapitre ulterieur.

— Les droits de prelevement sur des centrales nucleaires etrangeres ont augmente 
massivement ces dernieres annees. Ils devraient atteindre en l’an 2000 l’equivalent 
de la production d’electricite de deux centrales nucleaires de la taille de Gösgen. 
Si l’on veut respecter les objectifs de l’initiative, on devra reduire progressivement 
les participations dejä conclues et s’interdire d’en conclure de nouvelles pour eviter 
de faire appel ä du courant etranger provenant de centrales nucleaires.
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— Les obligations d’exportations ä l’etranger s’eteindront avec la mise hors Service 
de la centrale nucleaire de Leibstadt.

Le tableau suivant recense les possibilite de production et les importations nettes 
(droits de prelevement moins obligations d’exportation) dans le cas d’un abandon du 
nucleaire. On table sur une augmentation de la production des centrales hydrauliques 
alors que les nouvelles sources d’energie indigenes ne sont pas encore prises en compte:

Possibilites de production 1985 1995 2005 2015 2025
Centrales hydrauliques 117.0 124.0 132.0 133.0 133.0
Centrales thermiquesconventionnelles 3.6 3.2 3.2 3.2 3.2
Centrales nucleaires 76.0 81.0 81.0 50.0 0.0
Droits de prelevement 10.0 35.0 50.0 25.0 0.0
Total 206.6 243.2 266.2 211.2 136.2

3.4. Rupture dans l'approvisionnement d'electricite en cas d'abandon

Les possibilites de production d’electricite sont ä mettre en rapport avec la consomma­
tion finale. Une fois prises en compte les pertes (8% environ) et le besoin de pompage, 
on obtient un solde d’approvisionnement positif ou negatif. Si l'on admet un degre 
de securite d’approvisionnement de 95% — un hiver sur vingt, il est necessaire 
d’importer du courant supplementaire — la production d’electricite doit atteindre un 
niveau equivalent ä 113% de la consommation (3). Si l’on part du principe qu’un 
deficit previsible dans l’approvisionnement ne doit pas conduire ä des coupures de 
reseau intempestives, il doit etre couvert par une production supplementaire (rempla- 
cement de l’önergie nucleaire par une autre source d’energie), des economies ou des 
importations supplementaires.
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Le graphique ci-apres definit les possibilites de production — compte non tenu des 
nouvelles sources d’energie — ainsi qu’un scenario de consommation. La difference 
entre les deux courbes correspond au deficit en electricite.

Possibilites de production et consommation (PJ)

I Droits de pröldvement contractuels 

Centrales nucleaires

I Centrales thermiques conventionnelles 

I- Centrales hydrauliques 

Consommation (marche Informata)

Les capacites de production supplementaires atteindront environ 40 PJ en 2025. II 
subsistera neanmoins un deficit dans l’approvisionnement de l’ordre de 150 PJ.

4. Mesures propres ä couvrir le deficit

Scenario du moratoire

Le moratoire de fait que nous connaissons depuis quelque temps a conduit, ces 
dernieres annees, ä une extension des participations prises sur des centrales nucleaires 
en France. Le scenario consecutif ä Pacceptation de l’initiative du moratoire n’exige 
pas une modification de la politique Energetique actuelle. II conduit ä un maintien de 
la politique de non-decision. Simplement, la decision concernant l’abandon ou non 
de l’energie nucleaire serait retardee de 10 ans. Aussi longtemps qu’en Europe, il y 
aura de l’electricite en suffisance, il sera possible de couvrir les deficits d’approvision- 
nement eventuels par des importations supplementaires.
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Cette Situation laisse ouverte la question de savoir si, en cas de refus de l’initiative 
du moratoire, la politique actuelle de non-decision ne va pas tout de meme se 
poursuivre et mener ä un moratoire factice en raison des problemes d’acceptance ä 
l’egard de l’energie nucleaire. Augmenter les droits de prelevement ne signifie en fait 
rien d’autre que construire ä l’etranger des centrales nucleaires destinees ä alimenter 
la consommation suisse d’electricite. En revanche, il est evident que pour l’economie, 
l’acceptation de l’initiative signifie une certitude que durant 10 ä 20 ans, aucun 
investissement ne pourra etre fait dans le domaine de l’energie nucleaire en Suisse.

Scenario de l'abandon

On admet comme condition prealable que les deficits en electricit6 consecutifs ä 
l’abandon des centrales nucleaires seront compenses par d’autres moyens de produc- 
tion, des Economies renforcees en matiere de consommation d’electricite ou des 
importations supplementaires. Tous ces elements, naturellement, devant etre mis ä 
contribution. Quel apport peut-il etre attendu realistement de chacun d’entre eux? 
Les chapitres suivants tenteront de repondre ä cette question. De grands preparatifs 
de planification etant necessaires, les effets des economies ne seront perceptibles qu'ä 
la fin du siede. Les paragraphes suivants ne prennent en consideration que l’abandon 
de l’energie nucleaire.

4.1. Approvisionnement par les importations d’electricite

La possibilite de couvrir les besoins en electricite gräce aux importations n’est 
pratiquement pas ä retenir dans le cas d’une acceptation de l’initiative de l’abandon. 
Aujourd’hui dejä, les importations d’electricite sont constituees, pour l’essentiel, de 
courant provenant des centrales nucleaires franfaises. Si l’on decidait d’abandonner 
le nucleaire, il faudrait dös lors renoncer aussi aux participations etrangeres dans des 
centrales nucleaires. Aussi, la couverture d’une penurie de courant par les importa­
tions n’est donc pas une option acceptable dans le cas de l’abandon du nucleaire.

4.2. Politique de substitution

4.2.1. Energie hydraulique

Differents projets visant la construction de nouvelles installations hydrauliques et 
l’extension des centrales existantes sont actuellement en cours. Mais les plus impor-
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tants rencontrent l’opposition des milieux de la protection de la nature et du paysage. 
La Suisse compte quelque 1 000 petites centrales dont le production atteint entre 0,1 
et 10 MW. La plupart accusent un vieillissement sur le plan technique; il reste 
neanmoins un certain potentiel d’augmentation de la production. Les estimations ä 
cet ögard vont jusqu’ä 7 PJ/an compte tenu des limites posees par la rentabilite et les 
impacts sur l’environnement. On admet toutefois que les centrales ä longue distance 
devront payer un prix couvrant les coüts.

Capacite de production d’electricite (PJ)

■ I  Statistique globale de 
rtfnergie

A ' Sccnano «abandon» GESE 

R apport des Dix

A  Sc^nario «abandon» 
Inform ata

^  Scdnario «abandon» Infras

La capacite globale d’extension de toutes les installations hydrauliques devrait attein- 
dre, selon les estimations, entre 15 et 20 PJ/an (2). Pourtant, l’application de l’initiative 
de l’abandon rendrait impossible une teile extension en raison des dispositions tres 
contraignantes qu’elle contient en matiere de protection du paysage et des cours d’eau. 
Neanmoins, nous prenons en compte un certain potentiel dans l’estimation de l’offre. 
Partant de l’annöe de reference 1985, la capacite de production des centrales hydrau­
liques devrait se monter, d’ici l’an 2025, ä 135 PJ. II ne resterait donc ä attendre qu’un

Energie hydraulique
(PJ)

1985
Annee Hiver

1995
Annöe Hiver

2005
Annee Hiver

2015
Annee Hiver

2025
Annee Hiver

GESE (abandon) 
Rapport des Dix 
Informata (abandon) 
Infras (abandon)

111.0
115.0
116.0 
110.0

50.0
50.0

51.0

117.0
124.0
124.0
117.0

53.0
53.0

54.0

123.0
132.0
133.0
120.0

56.2
56.9

55.8

128.0

133.0
122.4

59.0

56.5

130.0

133.0

60.0

Nos previsions 117.0 - 124.0 - 132.0 - 134.0 - 135.0 -
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modeste Supplement de 2 PJ/an de la part des centrales hydrauliques pour couvrir le 
deficit de l’approvisionnement.

4.2.2. Couplage chaleur-force (CCF)

Une part du deficit d'approvisionnement pourrait etre comblee par la transformation 
d’agents Energetiques fossiles. Si l’objectif est de mieux utiliser l’energie primaire, ce 
sont les blocs de couplage chaleur-force qui s’imposent. II s’agit en l’occurrence 
d’equipements qui fournissent simultanement deux formes d’energie: la chaleur et 
Pelectricite. Les blocs de couplage chaleur-force sont interessants pour quelques gros 
utilisateurs individuels de chauffage, mais on peut aussi les utiliser dans un cadre 
local, voire regional. L’alimentation en chauffage doit se faire ä travers un reseau de 
chaleur auquel sont raccordes les consommateurs. En l'etat de la disponibilite des 
CCF thermiques en fonctionnement, nous nous trouvons dans une Situation favorable 
oü la majeure partie de l’energie est fournie en hiver. Selon des etudes externes 
effectuees pour le GESE, le potentiel supplementaire d’electricite ä esperer des 
installations CCF devrait atteindre, selon la dur6e d’utilisation et le moment, de 35 
ä 70 PJ. Etant donne que la courbe de Charge saisonniere du chauffage des locaux 
est tres irreguliere, la Couverture de la demande de pointe s’effectue gräce aux 
chaudieres conventionnelles.

Capacite de production CCF (PJ)

40

Infras (abandon)

~A~ R apport des Dix

O  G E SE  (abandon)

^  In form ata (abandon)

1985 1995 2005 2015 2025
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Nous tablons sur un besoin de chaleur ä distance de l’ordre de 50 PJ (voir chapitre 
suivant). Ceci devrait conduire ä une production d’electricite d’environ 28 PJ. Concre- 
tement, on peut tabler sur les chiffres suivants. La fourniture de 9 PJ/an d’electricite 
par les CCF exigerait 80 000 installations assurant une puissance moyenne de 40 kW 
(30 kWth, 10 kWel, 3 000 h/an) ou alors 1 600 installations d’une puissance de 2 MW 
(1,4 MWth, 0,6 MWel).

CCF
(PJ)

1985
Annee Hiver

1995
Annee Hiver

2005
Annee Hiver

2015
Annee Hiver

2025
Annee Hiver

GESE (abandon) 0.0 0.0 0.0 0.0 0.9 0.7 3.2 2.5 8.7 6.1
Rapport des Dix 2.6 1.6 3.7 2.3 5.8 3.8 - - - -
Informata (abandon) 0.0 - 2.0 - 7.0 - 23.0 - 33.0 -
Infras (abandon) - - 7.2 5.8 21.6 17.3 32.4 25.9 - -

Nos previsions - - 1.1 - 5.5 - 18.0 - 28.0 -

4.2.3. Energie solaire

Un probleme inherent ä l’energie fournie gratuitement par le soleil est du ä sa faible 
densite energetique. Cela implique donc des installations de transformation efficaces 
et des surfaces d’absorption importantes. En plus de la transformation — dejä 
experimentee — de l’energie solaire en eau chaude, il existe differentes methodes de 
production d’electricite dejä appliquees dans la pratique. Malheureusement, ces 
methodes produisent la majeure partie du courant durant le semestre d’ete, ä une 
periode oü les problemes d’approvisionnement sont loin d'etre les plus delicats. Pour 
des motifs de protection du paysage, les installations exigeant des surfaces importantes 
rencontrent des oppositions.

Les installations photovoltai'ques decentralisees peuvent apporter une contribution ä 
l’approvisionnement en electricite. Pour que la fabrication de courant soit rentable, 
on estime que les ameliorations necessaires devraient atteindre un degre d’efficacite 
de 18 ä 20% alors que le prix du watt se monterait ä 2-3 francs. Le delai raisonnable 
ä la realisation de cet objectif serait, selon les experts, de 15 ä 20 ans (7).
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Capacite de production solaire (PJ)

Compte tenu des conditions fixees, on peut prevoir, d’ici 2025, un potentiel de 
production de 11-12 PJ/an (4 PJ en hiver) (1, 2). Cette quantite d’energie exigerait 
la fabrication de 150 000 installations ä cellules solaires d’une puissance moyenne de 
10 kW ce qui correspond, pour un degre d’efficacite de 20%, ä une surface au sol de 
100 m2 par installation, surface couverte par des cellules solaires.

Energie solaire
(PJ)

1985
Annöe Hiver

1995
Annee Hiver

2005
Annee Hiver

2015
Annee Hiver

2025
Annee Hiver

GESE (abandon) 0.0 0.0 0.9 0.3 2.2 0.7 5.6 2.0 12.0 4.0
Rapport des Dix 0.0 0.0 0.0 0.0 0.2 0.1 - - - -
Informata (abandon) 0.0 0.0 0.0 0.0 1.0 0.4 8.0 3.0 11.0 4.0
Infras (abandon) que comme reserve

Notre choix 0.0 0.0 0.0 0.0 1.0 0.4 8.0 3.0 11.0 4.0

4.2.4. Energie geo-thermique

Les gisements d’energie geo-thermique utilisables en Suisse ne sont que partiellement 
connus. L’utilisation de cette sourCe energetique exige de toute facon une certaine 
concentration des consommateurs de chauffage. Elle n’a aucune influence sur la 
production d’electricite (8).
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4.2.5. Resume

Le tableau suivant fait le decompte de l’ensemble des possibilites de production 
d’electricite sans centrales nucleaires. En sus des previsions de production, il a ete 
rajoute 2 PJ supplementaires pour l’energie hydraulique. La production d ’electricite 
par de nouvelles installations CCF a ete estimee, sur la base de la demande de chaleur 
ä distance (voir tableau ci-apres), ä environ 28 PJ alors que l’electricite produite par 
le soleil a ete fixee a 11 PJ.

Possibilites de production (PJ) 1985 1995 2005 2015 2025
Centrales hydrauliques 117.0 124.0 132.0 134.0 135.0
Centrales conventionnelles thermiques 3.6 3.2 3.2 3.2 3.2
Production solaire 0.0 0.0 1.0 8.0 11.0
CCF 0.0 1.1 5.5 18.0 28.0
Centrales nucleaires 76.0 81.0 81.0 50.0 0.0
Droits de prelevement 10.0 35.0 50.0 25.0 0.0
Total 206.6 244.3 272.7 238.2 177.2

D roits de prdldvem ent

UHU) Centrales n u d la ire s

ü  CC F

ü f  Production solaire

■  Centrales therm iques 
conventionnelles

ü j  Energie hydraulique

f l  Consommation (marchö Informata)

Le graphique suivant montre la lacune subsistant dans l’approvisionnement apres 
l’application des mesures de substitution. Elle devra etre comblee par des economies 
d’energie.

Possibilites de production et consommation (PJ)
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4.3. Economiser l’elcctricite

Un important potentiel d’economies röside, pour les annees ä venir, dans une utilisa- 
tion plus rationnelle de l’electricite, notamment gräce ä des techniques et appareils 
nouveaux ou ameliores. Le passe nous a montre qu’en plus des degres d’efficacite 
toujours perfectibles, il survient sans cesse de nouvelles applications dont nous ne 
pouvons imaginer aujourd’hui qu’une partie. II serait donc contraire ä la tendance 
observee jusqu’ici d’admettre que la demande d’electricite actuelle puisse etre simple- 
ment «gelee» ä son niveau actuel, voire, dans le futur, diminuee par le potentiel 
d’economies ä disposition. De fafon tres globale, la demande future peut etre resumee 
ainsi:

demande future = 
demande actuelle
+ croissance du nombre de consommateurs (emplois, menages, etc.)
+  nouvelles applications previsibles (degre de diffusion)
— potentiels d’economies previsibles, decoulant de ces applications 
+ nouvelles applications inconnues
— possibilites d’economies inconnues

Les inconnues les plus grandes resident dans les applications nouvelles. Les techno- 
logies de la communication, les ordinateurs personnels, les bätiments «intelligents», 
l’electro-mobile, les centres de loisirs de toutes sortes, les centres d’automation, le 
«Computer Integrated Business», les centres de production integree par l’ordinateur, 
etc., toutes ces activites et techniques sont subordonnees ä l’utilisation de l’electricite. 
De meme, l’accroissement du confort au travail et dans les menages fait appel, 
generalement, ä davantage d’electricite.

Une politique d’economies rigoureuse exige un changement general des mentalites. 
Une politique d’economies destinee ä combler le deficit de l’approvisionnement en 
electricite doit etre ciblee et appliquee de fagon differenciee. En effet, un courant 
plus eher ou rationne peut avoir des suites tres diverses selon les secteurs et l’utilisation 
qui en est faite. Notre estimation relative au potentiel d’economies possible et realiste 
tient compte de ces elements et se base sur les principes suivants:

— les mesures d’economies ne doivent pas conduire ä de serieux problemes economi- 
ques et sociaux. En particulier, l’economie suisse ne doit perdre ni sa capacite 
concurrentielle, ni ses possibilites de developpement.

— Les attentes de confort de la population ne doivent pas etre limitees de fagon 
disproportionnee.
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Les estimations qui suivent concernant le potentiel d ’economies selon les differentes 
utilisations se referent ä la demande de reference calculee par Informata (voir cha- 
pitre 2) (2). Comme reference, nous ne prenons pas le scenario «marche» mais le 
«scenario de base». Selon le scenario «marche» (demande d’electricite en 2025: 
environ 280 PJ/an) on admet que d’ici 2025, 30 PJ sous forme de courant estival ou 
nocturne serviront ä la production de chaleur. Cette quantite de courant est prelevee 
durant les pöriodes creuses: il ne s’agit pas de production supplementaire. Nous 
ne decomptons donc pas ces 30 PJ dans nos calculs d’evaluation des economies 
potentielles.

Dans le cadre du scenario de base, on evalue les potentiels maximum d’economies 
jusqu’en 2025 en partant du principe qu’ils doivent etre pleinement realises cette 
annee-lä.

4.3.1. Potentiel d ’economies dans les menages

La sphöre privee est sans doute le secteur de consommation oü les effets d’une penurie 
d’energie se feraient le plus fortement sentir. Mais c’est aussi lä que reside le potentiel 
d’economies le plus important. On attend bien entendu beaucoup des changements 
de comportement (achats d’appareils judicieux, chasse au gaspillage dans l’eclairage, 
etc.), mais les expcriences recentes montrent que les appareils menagers deviennent 
de plus en plus efficients. Le rencherissement vraisemblable du courant electrique et 
quelques mesures d’accompagnement (tests d’appareils-pilotes, interdiction de cer- 
tains appareils) devraient encourager indirectement l’expansion et l’utilisation de ces 
appareils.

Force et lumiere

Le tableau suivant montre la consommation selon la demande de reference:

Menages prives (PJ) 1985 1995 2005 2015 2025
Eau chaude 6.4 6.6 6.7 6.7 6.8
Cuisson 8.2 8.2 8.1 7.7 7.3
Laver la vaisselle 1.2 1.4 1.8 1.8 1.8
Laver, secher 3.8 4.2 4.7 4.8 4.9
Electronique 1.3 3.6 6.3 8 9.7
Autres 9.7 11.3 12.3 14.1 15.6
Reference, total 30.6 35.3 39.9 43.1 46.1

29



L’evolution de la demande dans ce domaine depend du nombre des menages, de celui 
des habitants, du degre de diffusion des applications et de la consommation spccifique 
de chaque appareil. En etant optimiste, on tablera sur le fait que les applications et 
les possibilites d’economies nettes encore inconnues qu’elles pourraient entramer 
iront en augmentant; ainsi, la demande d’electricitc se calcule en fonction du degre 
de diffusion, du potentiel d’economies et des nouvelles applications previsibles (elec- 
tronique, PC, etc.). Un rencherissement du courant lie ä la consommation exercera 
avant tout ses effets sur la duree d’utilisation et le degre de diffusion des appareils 
«gourmands en electricite». Le potentiel d’economies actuel previsible est estime sur 
la base de differentes sources (11, 13).

Donnees de bases:

— potentiel d’economies d’eau chaude: max. 15% d’ici 2025;
— renforcement des tests d’appareils-pilotes dans le domaine de l’electro-menager, 

avec comme effet un potentiel technique d’economies plus rapidement realisable;
— potentiel d’economies d’environ 10% pour les cuisinieres et les fours, de 25 ä 30% 

pour ce qui concerne les autres appareils;
— economies de l’ordre de 25% pour les autres modes d’utilisation de l’electricite, 

en particulier l’eclairage;
— dans le domaine de l’electronique apparaissent des applications nouvelles parmi 

lesquelles l’usage croissant des ordinateurs joue un röle important (aux USA, on 
estime que 50% des menages privcs possederont un PC d’ici 1995); potentiel 
d’economies: 25%.

Menages prives (PJ) 1985 1995 2005 2015 2025
Eau chaude 0.00 0.25 0.50 0.75 1.02
Cuisson 0.00 0.21 0.41 0.58 0.73
Laver la vaisselle 0.00 0.11 0.27 0.41 0.54
Laver, secher 0.00 0.32 0.71 1.08 1.47
Electronique 0.00 0.23 0.79 1.50 2.43
Autres 0.00 0.71 1.54 2.64 3.90
Reference, total 0.00 1.80 4.21 6.96 10.09
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4.3.2. Potentiel d ’economies de l'economie

Le tableau suivant represente la demande de reference:

Economie (PJ) 1985 1995 2005 2015 2025
Travail de bureau 8.6 12.6 17.5 22 26.7
Energie de procede 35.3 40 44 45.4 46.1
Energie mecanique 33.3 44.9 59.6 63.6 67.2
Reference, total 77.2 97.5 121.1 131 140

a) Bureau

On estime que ce domaine, qui couvre pour la plus grande part le secteur tertiaire, 
reagit avec une elasticite relative aux augmentations des tarifs d’electricite etant donne 
que l’energie ne pese que peu de poids dans la structure des coüts. Une hausse des 
prix de l’energie agira indirectement sur le niveau des salaires mais n’aura probable- 
ment que peu d’effet sur l’utilisation de l’electricite. L’organisation du travail dans 
les bureaux va probablement trös fortement se modifier — la place de travail sera 
6quipee d’une «workstation» reliee ä d’autres postes de travail, aux banques, fournis- 
seurs et clients. Le papier sera remplace par les medias electroniques et le traitement 
de l’image et du langage exigera de grosses capacites informatiques. Nous nous situons 
actuellement au debut d’une expansion des reseaux de systemes de donnees; celle-ci 
aura pour effet que, bientöt dejä, les prestations de services ne seront plus realisables 
sans appareils electroniques. Tous font appel exclusivement ä l’electricit6; il subsiste 
une importante inconnue en ce qui concerne la consommation specifique future des 
appareils utilises.

b) Production

Le secteur industriel est sans doute celui dans lequel l’elasticite de la demande 
d ’energie est la plus faible par rapport ä une hausse des tarifs ou ä une p6nurie de 
l’offre; etant le plus fortement soumis ä la concurrence internationale, il est donc le 
plus susceptible de pätir des coüts de production plus avantageux dont peuvent profiter 
les industries etrangeres. On peut s’attendre, dans ce secteur, au developpement des 
tendances suivantes:

L’augmentation massive observee precedemment dans le secteur des forces motrices 
devrait ä peine stagner ä court terme dans la mesure oü le processus d’automatisation,
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dans la plupart des branches, vient juste de debuter (techniques CIM). La tendance 
actuelle ä pratiquer la finition en fonction de l’ecoulement des stocks (methode «Just 
in time») provoque, en Supplement, une augmentation des prestations de transport 
dans les industries de sous-traitance.

Les tendances exerfant leurs effets sur la consommation d’energie peuvent etre 
resumees ainsi:

Les elements suivants conduisent ä une diminution de la consommation:

— deplacement ä l’etranger d’entreprises en raison de la pression concurrentielle 
internationale;

— changements structurels, ä savoir accroissement des importations d’energie «grise» 
sous forme de produits semi-finis et tendance au renforcement des procedes se 
reduisant ä l’affinage et au traitement de produits intermediaires;

— amelioration des degres d’efficacite et des revetements des bätiments.

Les elements suivants conduisent ä une augmentation de la consommation:

— automatisation et informatisation;
— intensification de l’eclairage;
— augmentation des besoins en surface de bureaux en raison de l’automatisation. 

Donnees concernant les economies potentielles:

Le potentiel d’economies dans les bureaux et la production doit etre estime comme 
relativement faible si l’on ne veut pas remettre en cause le maintien d’une economie 
forte. Pour ce qui touche l’informatisation et l’automatisation de ces postes de travail, 
la Suisse est tributaire des produits internationaux. La oü une grande quantite 
d’electricite est necessaire, les economies d’energie sont indispensables, aujourd’hui 
comme hier, pour des questions de rentabilite. C’est la raison pour laquelle un 
potentiel d’economies supplementaires consecutif ä un rationnement de l’offre doit 
etre estime avec prudence.

Potentiel d’economies maximal dans les bureaux: 5%

Potentiel d’economies maximal dans la production: 5%
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Le tableau suivant resume les possibilites d’economies dans ces deux secteurs:

Economie (PJ) 1985 1995 2005 2015 2025
Travail de bureau 0.00 0.16 0.44 0.83 1.34
Energie de procede 0.00 0.50 1.10 1.70 2.31
Energie mecanique 0.00 0.56 1.49 2.39 3.36
Economies, total 0.00 1.22 3.03 4.91 7.00

Ces donnees nous montrent que le potentiel d’economies realisables d’ici 2025 devrait 
atteindre environ 5-6 PJ/an par rapport ä l’evolution de reference.

4.3.3. Bätiments

Les valeurs de la demande de reference sont recensees dans le tableau suivant:

Bätiments (PJ) 1985 1995 2005 2015 2025
Refrigeration, Ventilation 7.2 10.6 12.9 15 17.3
Chaleur perdue habitations -6.1 -8.3 -10 -11.5 -12.8
Chaleur perdue bureaux -1.7 -2.8 -4.5 -6 -7.4
Chauffage 31.9 37.6 40.5 43.3 46
Reference, total 31.3 37.1 38.9 40.8 43.1

Par bonheur, l’evolution des donnees concemant les bätiments est relativement facile 
ä estimer si l’on admet que la population ne devrait pas augmenter fortement. 
L’evolution des menages, moins facile ä prevoir, va tres probablement stagner d’ici 
ä la fin du siede. C’est la raison pour laquelle les surfaces d’utilisation d’energie 
devraient encore augmenter pour ce qui concerne le secteur tertiaire et les menages 
alors qu’elles devraient stagner dans le secteur secondaire (moins d’emplois pour des 
superficies equivalentes).

La demande d’energie utile va bientot diminuer nettement en raison des progräs 
effectues dans l’isolation des bätiments et la recuperation de chaleur.

Une demande stagnante pour le chauffage des locaux n’exerce qu’une faible influence 
sur la demande d’electricite car cette derniere n ’est que peu mise ä contribution: 
7-12 PJ/an pour les habitations en 1983. Exception faite des petits appareils de 
chauffage compris dans ce chiffre, le chauffage electrique des pieces intervient dans 
des bätiments dejä tres bien isoles. Le potentiel d’economies doit donc etre estime 
de fa9on plus modeste que pour d’autres systemes de chauffage (12).
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Dans le domaine de la r6frigeration/ventilation, nous partons du principe que les 
autorisations seront accordees de fafon encore plus restrictive qu’aujourd’hui et que 
de nouveaux concepts architectoniques seront appliques dans les nouveaux bätiments 
dös la fin du siecle (Ventilation naturelle en hiver, Ventilation fonctionnant gräce ä 
des installations solaires individuelles en ete). Potentiel d’economies jusqu’en 2025: 
environ 40%.

Dans le domaine du chauffage, les Economies de courant signifient avant tout «subs­
titution». Les economies de courant potentielles chiffrees ici ä 40%, soit 60 PJ, 
impliquent une augmentation correspondante de la consommation d’Energie fossile 
(env. 23 PJ) et supposent pratiquement une interdiction du chauffage electrique.

Donnees concernant les economies potentielles:

Bätiments (PJ) 1985 1995 2005 2015 2025
Refrigeration, Ventilation 0.00 1.06 2.58 4.50 6.92
Chaleur perdue habitations 0.00 -0.51 -1.18 -1.95 -2.82
Chaleur perdue bureaux 0.00 -0.04 -0.12 -0.23 -0.37
Chaleur 0.00 3.76 8.10 12.99 18.40
Economies, total 0.00 4.27 9.38 15.31 22.12

Pour ce qui touche les bätiments, les economies d’electricite potentielles devraient 
atteindre, ä terme, 22 PJ.

4.3.4. Transports

L’evolution de reference table sur une nouvelle augmentation de la demande d’elec­
tricite dans les transports publics. Mais ce qui est encore beaucoup plus significatif, 
c’est l’extension de l’usage des vehicules electriques qui devrait entrainer une consom­
mation d’environ 17 PJ/an. Ce developpement n’est naturellement pas possible en cas 
d’abandon du nucleaire. Nous nous basons sur un taux d’economies et de substitution 
de 95%. La demande d’electricite doit donc se reduire ainsi ä nouveau de 17 PJ/an.

Les tableaux suivants montrent respectivement les valeurs de la demande de reference 
et des economies admises:

Transports (PJ) 1985 1995 2005 2015 2025
Transports publics 7.9 9.7 11.5 11 9
V6hicules electriques 0 0.9 6.8 11 17.1
Reference, total 7.9 10.6 18.3 22 26.1
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Transports (PJ) 1985 1995 2005 2015 2025
Transports publics 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
Vehicules electriques 0.00 0.21 3.23 7.84 16.25
Reference, total 0.00 0.21 3.23 7.84 16.25

4.3.5. Autres infrastructures

Ces domaines comprennent la revalorisation des dechets, l’approvisionnement en eau 
potable, les tdlecommunications. La prise en compte de taux de croissance eleves se 
base sur des besoins en communication en forte augmentation. Nous estimons qu’un 
potentiel d’economies de 10% est realiste. Ainsi peuvent etre economises environ 
400 TJ.

Les deux tableaux qui suivent montrent respectivement la consommation d’electricite 
selon la demande de reference et les possibilites d ’economies.

Autres infrastructures (PJ) 1985 1995 2005 2015 2025
Reference, total 1.2 2.5 3 3.5 4

Autres infrastructures (PJ) 1985 1995 2005 2015 2025
Economies, total 0.00 0.06 0.15 0.26 0.40

4.3.6. Resumt

Les potentiels d’economies recenses dans le tableau ci-apres atteignent globalement 
20% de Involution de reference. C’est aupres des menages que reside le volume 
d’economies le plus important, compte tenu du fait que les economies dans le domaine

Electricite economisee 1985 1995 2005 2015 2025
Menages prives 0.0 1.8 4.2 7.0 10.1
Economie 0.0 1.2 3.0 4.9 7.0
Bätiments 0.0 4.3 9.4 15.3 22.1
Transports 0.0 0.2 3.2 7.8 16.2
Autres infrastructures 0.0 0.1 0.2 0.3 0.4
Economies, total 0.0 7.6 20.0 35.3 55.9
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du chauffage et des transports entrainent un accroissement de la demande d’energie 
fossile. Ces economies couvrent en fait moins de la moitie du deficit en electricite 
qu’entrainerait un abandon du nucleaire. Des economies supplementaires se feraient 
en contradiction avec les conditions posees au depart.

Le graphique ci-apres decrit l’offre (substitutions comprises), la demande de reference 
et la demande reduite due aux economies. Force est de constater que les economies 
representent moins de la moitie de l’ecart entre la demande de reference et l’offre 
d’electricite:

Deficit de l’approvisionnement (PJ), avec suppression des droits de prelevement

■ Droits de prlldvement

■ Centrales nudlaires

□ CCF

r": Energie solaire

■ Centrales thermiques 
conventionnellcs

□ Energie hydraulique

▲ Consommaiion (rtförence)

■ Consommaiion (avec economies)
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Deficit de l’approvisionnement (P J), avec extension des droits de prelevement

■ Droits de prelevement

■ Centrales nucleaircs

B CCF

BJ Energie solaire

■ Centrales thermiques 
conventionnelles

□ Energie hydraulique

A Consommation (röference)

■ Consommation (avec Economies)

1985 1995 2005 2015 2025

5. Conclusions

5.1. Initiative du moratoire

Cette initiative reporte ä 10 ans une decision definitive concernant l’cnergic nucleaire 
en Suisse. Ainsi ajourne-t-elle simplement le moment oü il faudra trancher et decider 
si l’on veut ou non poursuivre l’utilisation de cette technologie. Une absence de 
decision durant ce laps de temps devrait entrainer les consequences suivantes: en 
raison de l’incertitude dans laquelle se trouveraient les decideurs au sein de l’economie 
et de l’admmistration, tous les dcveloppements coüteux dans le domaine de la 
production d’electricite — qu’ils touchent le domaine nucleaire oü les methodes 
alternatives — seraient plutöt freines qu’encourages. La demande devrait donc etre 
couverte avant tout gräce aux importations, plus commodes sur le plan politique.

Les consequences ont dejä ete decrites ä plusieurs reprises. La valeur ajoutee indigene 
va diminuer, avec les effets negatifs logiques sur la balance commerciale et les emplois 
en Suisse. En effet, les contrats d’importation doivent Stre conclus ä temps et pour 
de longues duröes. Ces engagements ä long terme peuvent conduire ä ce que de 
nouvelles technologies de production d’electricite, en elles-memes efficientes, ne

37



presentent que peu d’interet du fait de l’offre abondante d’electricite d’origine etran- 
gere. Pour cette raison, on ne peut veritablement attendre de la part des technologies 
«alternatives» la creation d’une quantite significative d’emplois. Etant donne l’am- 
pleur des delais necessaires, il faut s’attendre ä ce que le volume des importations 
d’electricite augmente, dans les decennies ä venir, au meme rythme que la demande 
d’electricite. En fait, l’initiative du moratoire differe dans ses effets de celle de 
l’abandon sur les points suivants: le regime d’economies indispensable ne serait 
pratiquement pas applicable, le developpement des energies alternatives serait bien 
moindre, le deficit en electricite serait comble par les importations, meme apres 
l’annöe 2005.

Ainsi la Suisse laisserait aux pays fournisseurs d’electricite le soin de regier les 
problömes touchant ä l’energie et ä l’effet de serre. Lorsque ceux-ci choisissent l’option 
nuclöaire, le courant nuclöaire d’origine etrangere se substitue ä la production indigöne 
pour satisfaire une partie de la consommation suisse d’energie. De ce fait, la Suisse 
ne serait pas en mesure de recuperer les pertes de chaleur sous forme de chauffage 
ä distance. Quant ä la contribution qui pourrait provenir d’un remplacement de 
l’electricite par des agents Energetiques fossiles, eile ne peut etre consideree comme 
optimale.

Au cas oü la Suisse, apres expiration du moratoire, se prononcerait en faveur de 
l’energie nucleaire, les importations devraient couvrir le deficit d’approvisionnement 
au moins jusqu’en 2015. Si l’option nucleaire etait rejetee, ce sont les niemes effets 
que ceux decrits ci-aprös dans le cas de l’abandon qui s’appliqueraient, avec un petit 
decalage.

5.2. Initiative de l’abandon

En raison du moratoire de fait que nous connaissons depuis quelques annees, l’offre 
d’electricite devrait etre assuree jusqu’en 2005 par les contrats d’importation. C’est 
la raison pour laquelle il ne faut pas attendre, jusqu’ä cette date, d’effets «douloureux» 
dus ä un deficit d’approvisionnement, mis ä part les effets dejä decrits pour le cas 
d’une acceptation de l’initiative du moratoire. Mais d’ici lä, les formes de production 
alternatives dejä decrites et les mesures d’economies devront etre appliquees afin de 
pouvoir pallier, en partie tout au moins, le dramatique ecart qui se creuse entre l’offre 
et la demande. Ces efforts ne permettront meme pas de couvrir la moitie du deficit 
d’approvisionnement, ä moins de ne pas respecter les conditions de base definies au 
paragraphe 4.3. Malgre tout, il faudra se resoudre ä des importations massives de 
courant. Ce faisant, si le courant etranger est d’origine nucleaire, on se retrouve en 
contradiction avec les objectifs de l’initiative de l’abandon. Au cas oü le courant fourni
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proviendrait d’installations utilisant des agents energetiques fossiles, la contradiction 
ne ferait que s’accentuer puisqu’on laisserait le soin de supporter les imissions 
polluantes aux habitants des pays fournisseurs etrangers.

C’est donc la quadrature du cercle: comment abandonner le nucleaire sans diminuer 
le niveau de vie, sans faire appel ä davantage d’energie fossile, sans importations de 
courant d’origine nucleaire, sans importation d’energie grise? La Suisse ne resoudra 
pas le probläme global de l’energie nucleaire par des importations supplementaires. 
Elle ne ferait ainsi que laisser aux pays fournisseurs le soin de le resoudre.

De meme, le developpement du couplage chaleur-force ne va sans poser de probleme, 
ainsi que le montrent les resultats du chapitre 4. Chaque fois qu’il y a ä la fois pro- 
duction de force et besoin de chaleur ä basse temperature, le couplage chaleur-force 
est judicieux. Les pertes de chaleur qui en decoulent peuvent etre recuperees et 
rediffusees par des reseaux de chauffage. Cette observation est valable aussi bien pour 
le courant d’origine nucleaire que fossile.

En revanche, s’il s’agit de produire simultanement de la chaleur et de l’electricite — 
pour remplacer l’electricite d’origine nucleaire —, ce procede conduit inevitablement 
ä une augmentation de la consommation d’energie fossile. En consequence, le rempla- 
cement — dans l’hypothese d’un abandon — de l’electricite d’origine nucleaire par 
de l’electricite produite par le couplage chaleur-force entraine fatalement un recours 
accru ä l’energie fossile, avec les nuisances regionales et globales que l’on connait.

La substitution par les technologies solaires, en revanche, ne causerait pas de domma- 
ges supplementaires ä l’environnement. Mais dans l’etat des connaissances techniques 
actuelles, la quantite de courant que l’on pourrait attendre de ce type de technologie 
pour la periode consideree est limitee.

D ’un point de vue economique, la substitution des agents Energetiques fossiles aboutit 
ä une augmentation des importations de ces agents energetiques et donc ä des depenses 
supplementaires vis-ä-vis de l’etranger. En revanche, la politique de substitution peut 
developper de nouvelles technologies et engendrer une augmentation du volume des 
commandes pour les industries indigenes. Ces coüts supplementaires conduiront 
vraisemblablement ä une hausse des prix de l’electricite.

Des tarifs plus 61ev6s pourraient pousser certaines industries ä produire elles-memes 
de l’electricite et d’autres industries ä deplacer leurs centres de production ä l’etranger. 
La production individuelle s’effectuerait ä l’aide d’agents Energetiques fossiles par le 
couplage chaleur-force.

A l’inverse, les travaux necessaires ä la fabrication d’installations CCF et la creation 
de reseaux de chauffage exerceraient un effet positif sur le volume des commandes 
dans l’artisanat; ceci a plus de chance de se produire que dans le cas des technologies 
nucleaires.
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Si l’on examine la question sur le plan local, un abandon de l’energie nucleaire lie ä 
un recours accru aux energies fossiles est possible mais entrame des charges supple- 
mentaires pour l’environnement en raison de l’emission de substances polluantes.

Sur le plan global, il n’apparait pas raisonnable que la Suisse soustraie aux pays 
economiquement faibles des sources energetiques peu gourmandes en Capital.

Les mesures propres ä mettre en ceuvre des methodes de substitution allant dans la 
bonne direction ne sont pas simples ä trouver. II existe un danger notable de voir le 
systeme s’emballer et provoquer des effets secondaires indesirables «dans une large 
mesure».

En soi, le recours ä l’energic solaire peut etre considere comme positif et digne 
d’encouragement. Mais si Ton en arrive au point oü le prix devient notablement plus 
eleve, la demande se tournera vers les agents energetiques fossiles avec les conse- 
quences negatives pour l’environnement döjä evoquees. On perdrait ainsi une partie 
du gain obtenu.

Les effets d’une politique d’economies dependent essentiellement des mesures choisies 
en vue de son application. Une politique d’economies efficace exige une foule 
d’interdictions qui doivent etre imposees sur le plan legal. Des contröles efficaces 
impliquent des depenses importantes. On constate aujourd’hui dejä le fosse entre la 
legislation et son application (transports, etc .); on peut donc craindre que les contröles 
ne soient que periodiques et donc source d’injustices aux yeux de l’opinion publique.

La politique d’economies ne peut esperer atteindre les resultats voulus par le biais 
des hausses de tarifs et des prescriptions de rationnement. Au contraire: les effets de 
substitution micro-economiques peuvent ici aussi s’exercer. Une interdiction des petits 
chauffages electriques peut, par exemple, entrainer dans une phase transitoire la mise 
en marche du chauffage central ou la combustion de bois dans les cheminees. Des 
effets analogues s’exerceraient encore plus rapidement au sein de l’6conomie. Les 
lois ne peuvent que partiellement les empecher. Des mesures erronees dans le cadre 
d’une politique d ’economies peuvent induire des effets annexes entramant des charges 
supplementaires pour l’environnement.

Les mesures d’economies ne doivent pas non plus pousser les entreprises ä deplacer 
leurs centres de production ä l’etranger et contraindre ensuite la Suisse ä importer 
leurs produits (importation d’energie grise). Cet effet d’emigration ne se produit pas 
par ä-coups mais lentement, presque imperceptiblement. C’est la raison pour laquelle 
on ne peut l’enrayer. La aussi nous aurons, pour autant que la politique de l’abandon 
ne revete pas un caractfere global, des effets peu souhaitables ne serait-ce que sur les 
plans economique et ecologique.
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Etant donne que la pönurie de courant «noble» entraine une hausse des prix, il se 
produira des injustices sociales: la faiblesse economique sera plus fortement touchee 
que la force economique.

Malgre des mesures contraignantes, l’objectif ne sera pas atteint — on se tournera 
vers les importations, ou bien encore les agents encrgetiques fossiles ou encore 
d’autres moyens qui jusqu’ici n’etaient pas juges souhaitables. Ou alors, il faut se 
declarer pret ä accepter et supporter une diminution du niveau de vie.

Mais le plus gros danger est encore ailleurs. Si le citoyen n’est pas pret ä cela ou s’il 
doit supporter des sacrifices sans que l’objectif soit reellement atteint, s’il realise que 
son mode de consommation d’energie et la facon dont eile est produite ne permettent 
pas de resoudre, sur un plan global, des problemes tels que l’effet de serre, on assistera 
au retour du balancier. Les coüts economiques, ecologiques, sociaux et politiques 
d’un tel changement d’orientation, dans dix ans par exemple, devraient etre conside- 
rables, compares ä l’adoption, au bon moment, de la politique choisie ulterieurement 
seulement. On peut inclure dans ce decompte des coüts une ou deux precieuses 
decennies perdues durant lesquelles ont aurait pu resoudre les problemes globaux qui 
revetent une urgence certaine.
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Energie nucleaire: 
conslquences d'un moratoire ou d'un abandon

Compte tenu du climat emotionnel dans lequel s’inscrit la votation du 23 septembre prochain 
concernant les initiatives du moratoire et de l’abandon du nucleaire, il nous a paru indispen­
sable d’apporter dans ce debat une analyse concrfcte et mgthodique des consequences de ces 
initiatives pour l’approvisionnement energetique de la Suisse.

Cest l’etude ä laquelle s’est Iivree Ie bureau Informata SA ä Zürich. Apres avoir analyse les 
differents scenarios dejä parus sur le sujet - GESE, INFRAS, Informata, rapport des Dix - 
les auteurs de l’etude ont calcule une projection de la consommation et de la production 
d’electricite jusqu’en 2025.

Leurs conclusions:

L’abandon du nucleaire conduira ä un deficit d’electricite de I’ordre de 135 PJ d’ici 2025. 
Des economies tres rigoureuses permettraient d’en couvrir moins de la moitie (56 PJ). Un 
developpement maximal des forces hydrauliques de mäme qu’un recours optimal ä l’energie 
solaire devraient permettre de couvrir environ 70% de la demande d’electricite.

Toutefois, l’initiative de l’abandon rend tres difficile la mise sur pied de nouvelles installa- 
tions hydrauliques. Les experts estiment que la solution passe soit par une diminution notable 
du niveau de vie general, soit par une augmentation des importations ou un recours accru ä 
l’energie fossile. Quelle que soit la solution choisie, eile entrainerait des consequences graves 
pour notre ind£pendance, notre bien-fitre et la qualite de notre environnement.

Le moratoire, s’il devait aboutir ä l’abandon du nucleaire, ne ferait que retarder legerement 
les effets dejä decrits.

L’etude que nous vous remettons en annexe decrit de fa?on exhaustive, chiffres ä l’appui, les 
conclusions auxquelles sont arrives les experts d’Informata.

A votre demande, nous vous enverrons bien volontiers, ä titre gracieux, d’autres exemplaires 
de cette brochure.

A retourner ä la SDES. case oostale 817. 1211 Geneve 3

Nous commandons..................exemplaires de l’etude Informata SA

A envoyer ä l’adresse suivante:

Date:
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"Energie nucleaire: consequences d’un 
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(Etüde Informata)
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ERRATA

Par suite d’un erreur de l’imprimerie, les graphiques des pages 36 (deficit de 
l’approvisionnement, avec suppression des droits de prelevement) et 37 (deficit 
de l’approvisionnement avec extension des droits de prelevement) ont ete 
inverses.

Nous vous remercions de bien vouloir prendre en compte ce rectificatif et sommes 
desoles de cette fächeuse inversion.
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